

    

      [image: DependanceOccident]

    




    De la dépendance vis-à-vis de l’Occident à l’expression du besoin de diaspora intellectuelle africaine


    Abdoulaye Gueye; Michael Okyerefo; Paul Diédhiou; Adamnesh Bogale


    De la dépendance vis-à-vis de l’Occident à l’expression du besoin de diaspora intellectuelle africaine


    L’Université africaine et les défis de son développement


    [image: ]


    CODESRIA


    Avenue Cheikh Anta Diop X Canal IV


    BP 3304, CP 18524, Dakar, Sénégal


    Site web : http://www.codesria.org 


    et


     


    

      


        	

          [image: ]


        

      


    




    Nouvelles Editions Numériques Africaines (NENA)


    Sacré Cœur 1, Rond point coll. Sacré-Cœur, Lot N-822, Dakar, Sénégal


    BP 25231 Dakar Fann, Dakar, Sénégal


    SARL au capital de 1 320 000 FCFA. 


    RC : SN DKR 2008 B878.


    
www.nena-sen.com / http://librairienumeriqueafricaine.com / 
infos@nena-sen.com



    Avec le soutien du CNL


    [image: ]


    Date de publication version numérique : 2019


    ISBN d’origine : 978-2-86978-832-9


    ISBN version numérique : 978-2-86978-923-4




    Licence d’utilisation


    L'éditeur accorde à l'acquéreur de ce livre numérique une licence d'utilisation sur ses propres ordinateurs et équipements mobiles jusqu’à un maximum de trois (3) appareils.


    Toute cession à un tiers d'une copie de ce fichier, à titre onéreux ou gratuit, toute reproduction intégrale de ce texte, ou toute copie partielle sauf pour usage personnel, par quelque procédé que ce soit, sont interdites, et constituent une contrefaçon, passible des sanctions prévues par les lois de la propriété intellectuelle.


    L’utilisation d’une copie non autorisée altère la qualité de lecture de l’oeuvre.




    Sommaire


    Préliminaires


    Résumé


    Illustrations


    Dédicaces


    Remerciements


    Note sur les auteurs


    Introduction


    1 - De la « fuite des cerveaux » à l’« option diaspora » : entre pessimisme viscéral et optimisme beat


    Conscience diasporique, logique du don et enjeu de domination


    Méthodologie


    2 - Les espaces intellectuels africains des périodes précoloniales et coloniales


    Une université longtemps à la remorque d’acteurs extérieurs


    3 - Réveil politique et revendication d’un enseignement supérieur autonome


    Après la Guerre, l’heure de forcer le destin


    Crise universitaire et accélération de la dynamique migratoire


    4 - La population universitaire en Afrique


    Trajectoires et profils des universitaires du continent


    Expériences et Statuts


    La distribution par rang académique


    5 - Champ académique international et universitaires en Afrique


    L’internationalisation par la voie de la collaboration


    Des Africains de la diaspora comme partenaires


    De collaborateurs à bénéficiaires de soutien


    Des échelles de collaboration


    Qui profite de quelle forme de soutien?


    Lieux de formation doctorale et accès aux ressources de la diaspora


    Conclusion


    Bibliographie




    Préliminaires


    Résumé


    L’Université africaine est historiquement le produit d’une relation de dépendance vis-à-vis de l’Occident. Secret de polichinelle! Dans sa sphère francophone comme dans sa zone anglophone, les traces d’une telle relation restent encore visibles à travers le contenu des enseignements et les lieux de publication des savoirs produits sur l’Afrique. Après moult stratégies infructueuses de sortie de crise, l’investissement de la diaspora intellectuelle africaine au fonctionnement et à la gestion de l’Université a récemment été présenté comme la recette miracle, obtenant l’adhésion d’organisations philanthropiques, d’agences de coopération étrangères et des États africains. Cet ouvrage est le premier à offrir une évaluation du degré d’engagement de cette diaspora. Il s’appuie sur des enquêtes instructives menées avec des enseignants-chercheurs africains en poste en Éthiopie, au Ghana, au Nigéria et au Sénégal, d’une part, et des membres de la diaspora universitaire africaine établis en Amérique du Nord, d’autre part. À la lumière des résultats de ces enquêtes, ce livre se conclut par une question dérangeante : le besoin de diaspora intellectuelle africaine ne rétablit-il pas simplement la dépendance de l’Université africaine vis-à-vis de l’Occident dont les agents seraient cette fois-ci non pas des coopérants européens mais des expatriés africains?


    Illustrations


    Couverture : CODESRIA


    Dédicaces


    À Youn et Eli, deux éminents Africanists.


    (For Youn and Eli, two shadow Africanists.)


    À la mémoire du Professeur Francis Irele Abiola, ce généreux géant qui a portté bon nombre de jeunes chercheurs africains sur ses épaules.


    (In memory of Professor Abiola Francis Irele, the generous giant on whose shoulders many younger African academics stood once.)


    Remerciements


    Cette étude n’aurait jamais vu le jour sans le concours des collègues en poste en Afrique ou dans la diaspora qui ont bien voulu partager une parcelle de leur temps fort précieux. Grâce aux questionnaires qu’ils ont accepté de remplir et aux entretiens qu’ils nous ont accordés, ce qui n’était qu’un projet est devenu un ouvrage. Le protocole de la recherche impose souvent que ces acteurs irremplaçables soient confinés dans l’anonymat. Mais qu’ils soient assurés de notre profonde reconnaissance.


    Notre gratitude va aussi à Jean-Martin Ouédraogo pour avoir généreusement accepté de lire le texte et de nous faire part de ses fines observations.


    Nous remercions enfin les évaluateurs anonymes dont les commentaires et suggestions ont permis de rendre l’ouvrage bien meilleur.


    Note sur les auteurs


    
Abdoulaye Gueye est professeur de sociologie à l’Université d’Ottawa. Il a été boursier de plusieurs institutions dont l’Institute for Advanced Study (Princeton), le W.E.B. Institute à Harvard University et la Fondation de la Maison des Sciences de l’Homme (Paris). Il est l’auteur de plusieurs ouvrages parmi lesquels on peut citer : Les intellectuels africains en France; Aux nègres de France, la patrie non reconnaissante; et Oublier l’amère patrie.



    
Michael Okyerefo est doyen de la Faculté des arts de l’Université du Ghana et professeur de sociologie. Il a publié de nombreux articles sur les mouvements religieux au Ghana, les enjeux identitaires dans l’immigration ghanéenne en Europe, et les épistémologies alternatives. Il a reçu plusieurs distinctions dont la bourse « Religion and Public Culture » offerte par l’Université de Cambridge.


    
Paul Diédhiou est anthropologue et maître de conférences à l’Université Assane Seck de Ziguinchor. Il est l’auteur de plusieurs articles sur les dynamiques identitaires en Casamance. Diédhiou s’intéresse aussi au développement et a récemment co-dirigé un ouvrage intitulé Repenser le développement.



    
Adamnesh Bogale est professeure adjointe à l’Université d’Addis Abeba. Elle est titulaire d’un doctorat en développement social. Ses recherches portent sur la migration de retour des Éthiopiens et a publié plusieurs articles sur cette thématique.




    Introduction


    Cet ouvrage s’inscrit dans un débat qui fait rage dans les milieux académiques et politiques depuis au monde deux décennies. En effet, des chercheurs, d’une part, et des gouvernements ou organisations philanthropiques, d’autre part, s’interrogent sur les possibilités de mobiliser la diaspora africaine au bénéfice du continent africain et de ses institutions universitaires en particulier. Les raisons d’être de ce débat sont largement connues. Elles sont indissociables de l’évolution socio-économique de l’Afrique sub-saharienne au cours des soixante dernières années. Au moment même de la déclaration des indépendances africaines, les dirigeants nationaux nouvellement portés au pouvoir avaient fait du développement économique leur objectif prioritaire. Dans cette optique avaient-ils ainsi appelés leurs peuples à tant de sacrifices dont la suspension du multipartisme et des élections au suffrage universel arguant faussement, du moins à la lumière des expériences de bon nombre de pays étrangers, de l’incompatibilité du développement, qui supposerait une unité sans faille de toutes les composantes de la nation, avec le multipartisme, qui serait source de discorde. Et plus significativement encore, à la réalisation de cet objectif avaient-ils subordonné la légitimité de prolonger leur mandat politique. Mais bien avant même la fin de la première décennie des indépendances, de nombreux indices auguraient déjà de la descente des pays africains dans une profonde crise politique et une léthargie économique quasi endémique. Entre I960 et 1999, une soixante de coups d’État militaires ont été dénombrés en Afrique subsaharienne, sans compter les tentatives avortées de renversement de gouvernements ainsi que les rébellions ayant abouti à des changements de régimes. L’instabilité politique s’aggravant d’année en année dans nombre de pays, les efforts de développement économique s’en étaient trouvés inévitablement sapés. En dépit de l’abondance de ressources naturelles, et parfois de farouches volontés politiques de relever le défi du développement, les économies nationales avaient montré des signes d’essoufflement que la mise en œuvre de politiques d’ajustement structurel, à partir de la seconde moitié des années 1970, était censée juguler. Presque en vain. Sans chercher à établir une relation de causalité directe entre cette situation politique et économique, d’une part, et l’accroissement du nombre de diplômes africains qui s’installent hors d’Afrique, d’autre part, force est de constater que ce dernier phénomène forcit au moment où le défi du développement se pose avec tant d’acuité au continent. Dans une synthèse de plusieurs publications académiques et rapports d’études, Barka offre un tableau lugubre et alarmiste de l’échelle de la migration de ces diplômés africains vers d’autres continents. Entre 1960 et 1974, en moyenne 1800 Africains hautement qualifiés quittaient chaque année leur continent pour s’expatrier vers les pays industrialisés. Entre 1985 et 1989, cette moyenne s’élevait à 12 000 migrants. Elle a presque doublé depuis 1990 pour atteindre le nombre préoccupant de 20 000. Selon le document de synthèse publié par Barka, à la même date, le nombre de titulaires d’un doctorat au sein de la population de diplômés africains expatriés était estimé à 30 000 (Barka s.d. :l). L’étude de la Brookings Institution, réalisée par deux économistes, William Easterly et Yaw Nyarko confirme la signification statistique de cette migration. À partir de l’exploitation de données collectées par Docquier et Marfouk, elle révèle que l’effectif total d’Africains ayant bénéficié d’une formation universitaire et s’étant établi hors de leur continent d’origine s’élevait en 2005 à 961 037, donc près d’un million. Le continent américain en concentre la plus grande proportion, soit 47 pour cent, suivi de l’Europe qui en accueille 44 pour cent (Easterly & Nyarko 2008 :8). Dans une enquête plus récente, l’historien malawite, Paul Tiyambe Zeleza, se focalise exclusivement sur la trajectoire des Africains résidant en Amérique du Nord (États-Unis et Canada plus spécifiquement). On étude recèle des données supplémentaires qui, aussi, attestent de la persistance du phénomène de l’expatriation de l’élite africaine diplômées. Estimant à 1,6 million le nombre de natifs du continent africain résidant aux États-Unis, ce chercheur souligne que, au moment de l’enquête, 68 pour cent de cette population avait un niveau d’éducation universitaire, ce qui faisait donc des Africains la communauté immigrée concentrant la plus grande proportion de diplômés aux États-Unis (Zeleza 2013 : 5). Une très récente étude réalisée pour le Pew Research Center, une institution de recherche américaine indépendante, vient de confirmer ces résultats; elle révèle qu’en 2015, 69 pour cent des migrants africains âgés de 25 ans ou plus avaient effectué des études de niveau universitaire (Pew Research Center 2018 : 2).


    L’augmentation significative du nombre d’Africains expatriés hautement qualifiés dans les pays occidentaux semble par ailleurs s’accompagner du renforcement de leur présence dans des secteurs professionnels caractérisés par un certain prestige social. Parmi ces secteurs figurent indéniablement l’enseignement et la recherche universitaires. En s’appuyant sur une large base de données statistique, l’étude de Zeleza montre qu’entre 20 000 et 25 000 Africains étaient intégrés dans le corps enseignant des universités et collèges américains. Cette dynamique était déjà perceptible à travers la recherche de moindre envergure statistique certes, mais non moins éclairante, menée par Pires, Kassimir et Brhane. À partir d’un échantillon de 1708 Africains consacrés docteurs par une université américaine ou canadienne entre 1986 et 1996, sur un total de 5537, ces auteurs révèlent que 36 pour cent de ces impétrants s’installaient finalement en Amérique du Nord après l’obtention de leur grade et 2 pour cent, qui ne choisissaient pas de rentrer en Afrique, ni de rester en Amérique du Nord, ni d’émigrer en Europe, optaient pour une autre destination (Pires, Kassimir & Brhane 1999 : 10).


    Dans un tel contexte caractérisé par le phénomène de l’expatriation des Africains hautement qualifiés s’est déployée cette étude. Celle-ci s’inscrit, en outre, dans une liste sans cesse croissante de travaux dont la préoccupation commune est d’établir l’engagement de cette diaspora, en particulier sa composante académique, dans le fonctionnement des institutions universitaires en Afrique, et d’explorer les stratégies élaborées par une série d’acteurs institutionnels pour le renforcement d’un tel investissement. S’appuyant sur une littérature historique secondaire et surtout une enquête menée dans des universités publiques situées dans quatre pays africains - Ethiopie, Ghana, Nigeria et Sénégal — notre recherche poursuit trois objectifs majeurs : 


    1)	Elle entend montrer que la volonté d’impliquer la diaspora dans l’Université africaine s’inscrit dans une longue tradition de dépendance de cette institution vis-à-vis de l’extérieur. En effet, l’Afrique continue ainsi d’assigner la responsabilité du fonctionnement efficient de son propre système d’enseignement supérieur à des acteurs certes identifiés au continent par leur naissance, mais des acteurs extérieurs tout de même, qui reçoivent d’organisations occidentales les moyens d’exercice de leur activité professionnelle.


    2)	Cette étude vise à établir empiriquement l’ampleur et la nature des ressources qui circulent vers l’Afrique de la diaspora, avant d’identifier et rendre raison ensuite des déterminants sociologiques de cette dynamique qui lie les universitaires africains en poste en Afrique à leurs homologues expatriés. Elle entend aussi dévoiler, à travers cet objectif, les disparités et inégalités d’accès aux ressources de la diaspora entre les chercheurs installés sur le continent, ainsi que l’existence d’une nomenclature, c’est-à-dire d’une liste hiérarchisée de ressources qui circulent vers l’Afrique de la diaspora. Pour ce faire, elle s’appuie sur une enquête sociologique minutieuse menée auprès d’une centaine d’universitaires en poste permanent dans des institutions d’enseignement et de recherche en Afrique.


    3)	L’étude s’efforce, enfin, d’analyser les critères qui informent la mobilisation des ressources de la diaspora au bénéfice de la communauté universitaire en poste en Afrique et d’examiner les modalités par lesquelles elles se distribuent entre ces chercheurs.


    Un argument robuste structure l’ensemble de l’ouvrage. Il se résume ainsi : les universitaires en diaspora sont d’autant moins disposés à mettre au profit de leurs collègues basés en Afrique des ressources professionnelles spécifiques que, d’une part, ils disposent en quantité très limitée de ces ressources, et d’autre part, l’usage de celles-ci est central dans l’avancement de leur propre carrière professionnelle.


    La portée de cet argument est de suggérer que la dépendance de l’Université africaine vis-à-vis de la diaspora pour assurer sa propre revitalisation est un pari fort risqué, pour la simple raison que cette diaspora est intégrée dans des structures d’enseignement et de recherche desquelles elle attend les moyens de sa reconnaissance professionnelle. Or ces structures universitaires exigent en contrepartie de ces moyens un dévouement quasi absolu des chercheurs africains expatriés à la quête de l’excellence, d’autant que de l’excellence de leurs recrues dépend en grande partie le classement de ces structures dans le champ académique. En raison de cette exigence, la diaspora est susceptible de ne s’engager qu’épisodiquement et marginalement dans le fonctionnement de l’Université africaine.




    1 
De la « fuite des cerveaux » à l’« option diaspora » : entre pessimisme viscéral et optimisme beat


    Les études qui traitent de la migration des universitaires africains ont pour plus petit dénominateur commun l’indispensabilité de ces acteurs à la transformation positive des sociétés africaines. Mais au-delà de ce point de recoupement s’expriment des oppositions fondamentales et au moins trois approches théoriques parallèles.


    La première approche, beaucoup plus ancienne, est en général rendue par le concept de fuite des cerveaux [« brain drain »]. Apparue dès la fin des années 1960, elle invite à rompre la dépendance des États africains vis-à-vis des pays occidentaux pour la formation des diploméis universitaires auxquels il incombait de relever les cadres étrangers aux postes clés pourvus sur le continent. Cette approche questionne la viabilité de la stratégie adoptée par ces États pour disposer d’une élite nationale hautement formée à mettre au service du développement de leurs pays. Elle sous-entend que l’option des États africains prive en définitive le continent des compétences professionnelles dont il aurait crucialement besoin au grand bénéfice des pays de formation. Dans un article inspiré par un certain nationalisme politique, le comité éditorial de la revue Présence africaine s’insurgeait ainsi contre la fuite des cerveaux qu’il assimilait sans ambages à un déficit de sentiment patriotique (Présence africaine 1968).


    Dans une approche théorique qui insiste davantage sur l’inégalité structurelle des économies nationales, d’autres auteurs, quant à eux, mettent en avant l’attractivité des pays de formation universitaire occidentaux par comparaison avec les africains pour expliquer ce mouvement migratoire (Baghwati 1976; Schott 1998; Samoff & Carrol 2004). Selon eux, parce que ces pays offrent des niveaux de rémunération plus élevés et des conditions matérielles de travail supérieures à celles en vigueur sur le continent africain, parce qu’ils tiennent lieu par surcroît de centres de légitimation internationale dans nombre de domaines professionnels, très peu de sociétés en voie de développement peuvent rivaliser avec eux. Partant, l’Europe occidentale et l’Amérique du Nord, en particulier, finissent par retenir les mêmes étudiants que leurs universités étaient initialement censées former pour les besoins de l’économie africaine.


    En réaction à la thèse de la fuite des cerveaux, deux approches parallèles sont apparues au cours des années 1990. Toutes deux remettent en question la pertinence du concept de fuite des cerveaux. Quelque limitée qu’elle soit, la première, fondée sur une démarche empirique, valorise le concept de retour. Elle se soucie surtout d’évaluer le niveau de rétention des étudiants africains dans leur pays de formation par comparaison à la proportion d’étudiants qui regagnent leurs pays d’origine ou s’installent dans un quelconque pays africain après obtention de leur doctorat. En vue de souligner l’originalité de leur démarche, Pires, Kassimir et Brhane écrivent qu’il existe une forte perception selon laquelle beaucoup d’Africains [formés à l’étranger] ne rentrent pas; au point que des bailleurs s’interrogent sur l’utilité de leurs investissements dans des programmes de formation post-premier cycle. Ces perceptions d’une « fuite des cerveaux » d’ampleur significative sont, cependant, largement anecdotiques. Alors que des programmes individuels de financement suivent sur le long terme les activités professionnelles de leurs propres boursiers après l’obtention de leurs diplômes, il n’y a, à ce jour, aucune collecte et encore moins analyse de données cumulatives à l’aune desquelles juger le « succès » en termes de taux de retour » (Pires, Kassimir & Brhane 1999 :1). Dans la droite ligne de leur critique, ces auteurs ont compilé les données d’informations d’une dizaine d’universités américaines et canadiennes ayant tenu un registre des thèses de doctorat — toutes disciplines confondues — qui y ont été soutenues entre 1986 et 1996 par des ressortissants africains. Au terme de leur analyse de ces données, Pires, Kassimir et Brhane découvrent qu’un peu plus des trois cinquièmes des Africains retournent dans un pays africain après leur formation, et parmi eux 57 pour cent s’installent dans leur pays d’origine.


    À cette critique du paradigme de la « fuite des cerveaux » fait écho une seconde approche dite « option diaspora ». Elle aussi remet en question la validité du concept de « brain drain » qu'elle invite à dépasser (Meyer 1999). L’« option diaspora » renferme trois niveaux de critique de la « fuite des cerveaux ». Au premier niveau, elle reproche à ce concept de véhiculer une vision à la fois manichéenne et oppositionnelle de la migration des cerveaux : la migration serait ainsi néfaste pour l’Afrique et ne bénéficierait en définitive qu’aux pays récepteurs, souvent occidentaux. C’est à ce niveau que se situe, nous semble-t-il, la critique formulée par Jean-Baptiste Meyer lorsqu’il écrit : 


    On considère fréquemment que l’Afrique subsaharienne a souffert jusqu’à récemment d’un déficit chronique de ressources humaines pour la mise en place de ses potentialités de développement. Les migrations « forcées », du temps de l’esclavage à l’époque moderne, ou « économiques », induites par les conditions de sous-développement à l’époque contemporaine, ont sans aucun doute opéré une ponction démographique majeure à l’échelle de la région. [...] Si l’on se cantonne à la population qualifiée aujourd’hui et à l’impact de sa migration à l’échelle du globe et en Afrique, la vision est différente mais elle reste alarmante. (Meyer 1999 :6-711)


    Au deuxième niveau, 1’« option diaspora » désapprouve le réductionnisme qui sourd de la littérature sur la « fuite des cerveaux ». Dans celle-ci, en effet, la personne ainsi qualifiée est strictement définie « comme un bien capital, un actif, individuel, constitué de toutes ses qualifications et expériences professionnelles résultant d’investissements antérieurs » (Meyer & Brown 1999 :8). Or, soulignent deux tenants de cette critique, Jean-Baptiste Meyer et Mercy Brown, le capital acquis par l’individu au cours de sa formation ne se renouvelle et se transfère que si et seulement si un certain nombre de conditions sont remplies, parmi lesquelles l’existence de matériels et structures de recherche pour les universitaires par exemple. Il en est ainsi des ressortissants d’Afrique dont l’expertise acquise à l’étranger est inutilisable dans leur pays d’origine parce que les moyens matériels de l’y mettre en œuvre font simplement défaut. Dans un tel cas, il devient difficile de parler de « fuite des cerveaux » et donc d’accuser le pays de formation qui dispose de ces moyens et des réseaux de mise en valeur de l’expertise des chercheurs expatriés d’avoir ravi ces derniers à leurs pays de naissance.


    La comparaison des deux niveaux de cette critique permettrait de découvrir qu’au fond, le principal reproche qui est globalement fait au paradigme de la « fuite des cerveaux » est d’avoir enfermé les personnes hautement qualifiées dans des cadres strictement nationalitaires. Or il faudrait plutôt les concevoir comme des acteurs qui s’intègrent ou pourraient participer à des réseaux professionnels d’échanges, des réseaux dans lesquels les considérations et les sentiments patriotiques peuvent certainement mener à des initiatives favorables au pays de départ, mais n’en sont pas les facteurs décisifs.


    L’introduction du concept de « diaspora » dans la littérature consacrée au phénomène de la migration des personnes hautement qualifiées a incontestablement contribué au renouvellement et à l’enrichissement de la littérature. Mais dans l’ensemble, ce renouvellement et cet enrichissement ont été essentiellement d’ordre théorique. Bien qu’il ne faille pas le minorer, cet aspect gagnerait cependant à être informé par des études empiriques rigoureuses. Or ce que Pires, Kassimir et Brhane ont reproché à la littérature sur la « fuite des cerveaux », à savoir le caractère largement anecdotique des rares expériences qui lui ont servi de données d’analyse, nous le retrouvons également dans la plupart des études qui font du concept de la diaspora le socle de leur cadre théorique. En effet, dans leur synthèse éclairante de l’évolution de la littérature sur la « fuite des cerveaux », Gaillard et Gaillard (1998) offrent un aperçu de travaux indéniablement éclairants qui rendent surtout compte des mesures prises par des gouvernements asiatiques ou latino-américains soucieux de renverser la tendance de leurs propres citoyens partis se former dans les universités occidentales à s’y installer définitivement. Parmi les cas d’études discutés par ces auteurs figure celui de la Corée du Sud, pays qui a instauré dès les années 1960-1970 une aide au retour à l’intention de ses ressortissants séjournant aux États-Unis en particulier. Cependant, tant les études sur lesquelles s’appuient ces auteurs que leur propre analyse de ces travaux ont peine à établir à quel degré le recours à la diaspora est une réussite et participe de la transformation positive des sociétés de départ. D’abord, les études en question soutiennent que la politique coréenne a été porteuse de très maigres résultats, à telle enseigne que le gouvernement avait fini par décider de sa suspension. Ensuite, Gaillard et Gaillard nous informent que, très vraisemblablement, le résultat le plus significatif à attribuer à cet effort gouvernemental a été la création dans la diaspora coréenne d’associations de chercheurs et scientifiques. Ces organisations sont à l’origine d’une base de données où sont répertoriés leurs propres membres. L’existence de cette base de données procède de la volonté des chercheurs coréens expatriés de mettre à la disposition de leur gouvernement un répertoire où puiser des noms pour combler les postes ouverts en Corée. Elle est aussi censée faciliter les contacts professionnels entre la communauté de chercheurs en poste en Corée et leurs pairs et compatriotes expatriés.


    Il n’est pas question de minorer l’intérêt de ces études, mais simplement d’en relever les faiblesses. Force est de constater qu’elles n’éclairent pas suffisamment les mécanismes et modalités de mise en œuvre d’une diaspora scientifique. La raison en est, nous semble-t-il, le déficit de données empiriques qui les caractérise. Partant, des questions de recherche aussi élémentaires que les suivantes n’y trouvent guère de réponses : quelle est la taille démographique des organisations scientifiques coréennes? Quelle est l’ampleur des collaborations entre les chercheurs expatriés, d’une part, et leurs homologues en poste en Corée ainsi que le gouvernement coréen, d’autre part? Quels critères informent le choix du collaborateur?


    À l’image de l’article de Gaillard et Gaillard, d’autres travaux — que cite d’ailleurs ce couple de chercheurs dans leur synthèse — manifestent la même déficience. Parmi plusieurs études qui méritent d’être mentionnées, l’article signé par Charum, Granes et Meyer (1996) figure en bonne place. Cette publication regorge d’éléments dignes d’intérêt. D’abord, elle offre un compte rendu instructif des facteurs structurels qui ont conduit à l’expatriation massive de chercheurs colombiens au cours des années 1970. On y apprend en effet que jusque dans les années 1980, le système universitaire colombien ne comptait pas de programme de deuxième cycle ni de troisième cycle dans les disciplines scientifiques. Qui plus est, les infrastructures dédiées à la recherche y étaient inexistantes. Ensuite, l’article mentionne le lancement d’une initiative gouvernementale du nom de Colciencas. Il s’agit en fait d’une agence publique dont le mandat était de recenser le nombre de scientifiques colombiens expatriés. Ce recensement a abouti à la création du Caldas, un réseau de contacts un réseau de contacts par le truchement duquel les scientifiques expatriés les scientifiques expatriés pouvaient tisser des liens de collaboration avec leurs homologues en poste en Colombie. Mais au terme de la lecture de cet article, force est de constater qu’il décrit davantage un projet et ses potentialités que la traduction concrète de celui-ci. Des tournures sémantiques en attestent : « La constitution, encore en cours, du réseau Caldas est un processus complexe », écrivent ses auteurs pour reconnaître le caractère gestatif de l’objet même de leur recherche. Et ils ajoutent plus bas : « Ce projet se précise peu à peu cependant et apparaissent, à l’initiative des chercheurs colombiens à l’étranger, des programmes plus précis : des stages de chercheurs à l’étranger, des rapatriements qui impliquent un accord entre le chercheur et une institution colombienne sur un programme de travail [...] des nœuds d’associations des Colombiens expatriés dans plusieurs pays se constituent et sont dotés d’un minimum de budget. » (Charum, Granes & Meyer 1996 :320. Les italiques sont de nous).


    Une certaine imprécision quant au contenu et aux résultats de ces initiatives réduit la force de la démonstration par ces auteurs d’une connexion réelle entre la diaspora colombienne et leurs homologues de l’intérieur. Pour en donner la mesure, il suffit de souligner que « l’organisation de stages de chercheurs à l’étranger » que signalent Charum, Granes et Meyer ne signifie pas nécessairement l’existence d’interactions professionnelles entre la diaspora et les chercheurs colombiens en poste dans leur pays (Charum, Granes & Meyer 1996 :320). Un chercheur colombien peut très bien effectuer en Allemagne un stage au cours duquel il n’interagirait professionnellement avec aucun compatriote résidant dans ce pays. Ce que ce stage montre en définitive c’est plutôt l’existence de liens scientifiques entre la Colombie et l’Allemagne.


    Au cours de la première décennie de ce vingt et unième siècle, de nombreux autres auteurs ont contribué à l’enrichissement de la littérature en débat ici à travers une série d’articles et de rapports sur l’expérience de la diaspora universitaire africaine. Bon nombre de ces études pèchent aussi par le caractère anecdotique de la démonstration de l’investissement de cette diaspora dans l’enseignement supérieur en Afrique. Les publications de Damtew Teferra — qui compte probablement parmi les premiers africanistes à s’être saisis de cette thématique - renseignent avec force détails précieux sur l’évolution du discours politique africain ainsi que des bailleurs de fonds quant à la question de l’expatriation. Cette évolution, montrent-elles, se manifeste à travers l’abandon du projet de rapatrier en Afrique les « cerveaux » africains expatriés. En lieu et place d’un tel projet, le discours en vogue invite à faire de ces acteurs des partenaires-clés du développement du continent africain depuis les pays où ils sont installés. L’un des articles de Teferra, « Mobilizing Africa’s Intellectual Diaspora », s’interroge sur les conditions qui permettraient de réaliser les ambitions des gouvernements africains et de leurs alliés (Teferra 2004). En substance, il se préoccupe davantage de documenter la réalité d’une volonté politique que de véritablement analyser une dynamique de collaboration concrète entre la diaspora et l’Afrique. L’essai intitulé « Brain Circulations : Unparalleled Opportunities, Underlying Challenges, and Outmoded Presumptions » publié également par cet universitaire éthiopien examine le potentiel que constitue pour le développement de l’Afrique la présence d’une communauté africaine expatriée; il offre aussi une analyse minutieuse des obstacles à surmonter pour arriver à une collaboration efficiente de l’Afrique et de la diaspora en matière de développement (Teferra 2005). L’article énumère parmi bien d’autres exemples les efforts entrepris par des associations de professionnels de la santé en Afrique pour capter les ressources de la diaspora scientifique. Mais comme dans l’étude relative à l’expérience colombienne, des anecdotes récoltées sur des sites internet y servent de preuves de la connexion entre la diaspora et ses homologues en poste en Afrique. Aussi bien l’épaisseur que la profondeur de la connexion dont ces témoignages rendraient compte restent à établir.
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